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INSERTION Cent trente jeunes issus de milieux défavorisés bénéficieront de l’offre « un permis un emploi 
»  

Alors que Gilles de Robien, ministre des Transports, indiquait ce week-end son intention de poursuivre la 
politique engagée pour permettre au plus grand nombre l’accession au permis de conduire, les initiatives 
en la matière se multiplient.  

Après le « permis à 1 euro » annoncé le mois dernier par le premier ministre (dès juillet prochain, des 
prêts devraient être accordés aux jeunes pour financer leurs cours de conduite), l’armée lance pour sa 
part l’opération « un permis un emploi ». A l’origine du projet, l’équipe du gouverneur militaire de Paris, 
qui est en charge de la réserve citoyenne de la région Terre Ile-de-France (RTIDF). « Ma mission est de 
développer le lien nation-défense, explique le général de Richoufftz, responsable de la RTIDF. D’un côté, 
j’étais en contact avec les 150 personnalités du monde des affaires et du travail qui composent cette 
structure et, de l’autre, avec les réservistes locaux à la jeunesse et à la citoyenneté (RLJC) dont le souci 
est de tirer cette jeunesse vers le haut. J’ai fait en sorte que les deux se rejoignent. » Au total, 130 
Franciliens de 18 à 29 ans, issus de milieux défavorisés et sélectionnés par les RLJC, les travailleurs 
sociaux et les collectivités locales vont bénéficier de ce contrat « donnant-donnant ». En contrepartie de 
l’accès gratuit au permis et de l’offre d’emploi en CDI, les jeunes s’engagent à suivre un parcours citoyen 
sous tutorat. Outre les cours de code et de conduite, ceux qui en ont besoin pourront bénéficier d’une 
remise à niveau. Après quoi, ils devront effectuer une préparation militaire de deux semaines, puis 
consacrer le même laps de temps au profit d’un programme social ou humanitaire dans le cadre de 
l’action citoyenne.  

Parmi les partenaires, La Poste s’est engagée à financer les permis de conduire, à embaucher et à suivre 
le lancement de carrière de 80 jeunes qui auront effectué avec succès l’ensemble du parcours citoyen. 
Des entreprises privées, comme Sodexho, sont également partenaires. Ainsi, chez Uniprotect, société 
spécialisée dans la sécurité qui emploie 600 salariés, on se fait fort, comme l’assure Gilles Carillon, 
responsable du recrutement et de la formation, de financer quelque 20 permis.  

 


